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Jean-Charles 

Chacun est bien  conscient 
que la de que le symp- 
tôme le plus de la des 

économiques ca- 
la volonté  des  pays du 

en position de 
à 

et de un nouvel 
économique plus juste. 

du mouvement qui se dessine 
les 

de qui postulent  que les pays du 
25 % 

de la (1) mondiale 
en San 2000 7 % actuellement,  ce 
qui  implique 

de de % an (2). 
(cf. tabl. 1). 

En l'hypothèse d'une multipli- 
cation 4 de  la 
mondiale, au milieu de 
de la le 
de : 4 % et 6,7 % de  la 

2,67 ou 5,06. 
ce le  bassin 

néen (3) comme  une  zone 
en 

: 

- 
en : des 
Neuf atteint un tête 
de 4 500 en 1973  (cf. taljl. 2), mais 
dépend des les  deux 

de ses 
qui s'élève à 98 % les  besoins  en 

- des  pays  sous-développés  mais dont 
sont en 
: l'ensemble  des  pays plus 
avaient en 1973 un 

de 450 tête, mais 
en 1974  42 % de la 
mondiale. 

estimations, 59 % 
et 30 % 

de gaz (cf. annexe 1). 
s'agit donc où le 

lage de la 
de la plus 

dans cette 
de que le bassin 

des 
qui le : 
faible eau 

à un 
lent, etc. Une de 

ce type ne peut son équi- 
affecté la 

L'environnement,  obstacle  ou  argument 
pour  un  nouvel  ordre  économique 
international : essai de prospective 

I 5 I'échelle  du  ,Bassin  méditerraa,éen 

ANNEXE 1 
et de gaz naturel 

I 1 Gaz 

l l 

au 1-1-74 en yo en % au 1-1-74 en% 
ultimes 

I- l I 

l'Ouest . . 

15,8 25,3 17,4 d u  
31,7 31,5 . . . . 
29,9 25,O  14,O socialistes . . . . 
14,7 15,7 7,8 USA Canada . . . . . 

7,9 3,5 2,8 

fait, ces évaluations sont sujettes à 
de débats dans la nlemre où elles 
conditionnent le pouvoir de négociation 
réel des pays de dans l'avenir. 
Ces chiffres ont été donnés par J. D. 

de lu Oil  pour le pétrole 
et T. D. Addms et A. 
de pour le gaz au Congrès mondial 
du  pétrole h Tokyo  en mai 2975. r é !  
<(' World Oil and  Gas )> in the 
<( Economist >> juin 1975, 
vol. no 6. 

est intéressant de  noter ici que les 
chiffres concernant les réserves ultimes 
donnent une part de 

% seulement contre 19,2 pour  les 
pays occidentaux de l'hémisphère ce 
qui atténuerait le  déséquilibre actuel et le 

pouvoir de négociation despays du 
Orient. fait, il est bien difficile de 8 

faire une  idke exacte de la réalité. effe 
entre 1962 et 1972, les dépenses dyexpk 
ration de l'industrie pétrolière s'étaieì 
réparties pour 72 dans l'industrie pt 
trolière dans les pays de l'Atlantique Nor 
et 8 3  au chiffres 
vant passer h 74,5 % et 4,27 % d'aprt 
les prévisions pour la période 1970-196 

: The Chase Bank 
Capital the World 
leum 1972). Sarki 
on peut analyser une telle répartitio 
comme une tentative des multinationalt 
de jouer sur plusieurs tableuux et fait 
pression sur les pays exportateurs 
pétrole, Sarkis: Le à l'hem 

Stock, 

tion sa côte 
quelles  elle est déjà  soumise le 

La l 
inéluctablement 

comme  obstacle à un plus 
des activités et 

Nations en du 
Sud? se à 

le la 
tous et 

les qui y 
voient,  avec  quelques un essai de 

les 
en de blocage  de dévelop- 
pement? 

En fait, l'antimonie la 

(1) de la 2 e  
de des Nations-Unies 

12-26 1975. 3/31, mai 1975. ' 

cation 4 de la 
(2) En l'hypothèse d'une multipli- 

se  situe au milieu de la 
: 

4 % et 6,7 % de la soit une 
multiplication 2,67 

B les ensembles 
(3) Nous ne pas ici les seuls pays 

économiques, politiques ou amquels 
ces pays se C'est nous in- 

dans l'analyse  les pays de des 
Neuf et ceux de situés  dans  la 
donc les pays plus 

" 
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and emJironment, et documents du 
B ce sujet : 

Colloque de 
1972; les de la de Stock- 

de  Cocoyoc, d‘un 
symposium le 

1974. 
(5) C‘est ainsi que les moyens 

l’hypo- 
de d’autonomie plus ou moins &leves 

thèse des de 

gétiques en 1974. même 
éner- 

paiements de hypo- 
les  effets les balances des 

thèses de de en 1980 11 ou 

nement plus ou in crise de  l‘énergie 
13,2 et de politique 

et  le nouvel  équilibre  mondial 1974-1980. 
d’lhdes 

juin 
1974. 

d’fivaluation de  l’Envi- 
(6) 

: lutte contre  le gaspillage, Une 
nouvelle politique éconontique, nouvelle poli- 
tique de Z’environnement. 
çaise, 1974. 

(7) Cette est explicitee 

ment socio-économique sur les 
giques, sémi- 

sur les aspects Ccologiques de  la planifica- 
tion économique. 

de l’ONU). 
du 7 au 11 1975,  Commission 

et la 
un débat mal posé. La 

les deux exigences que 
que été 

nalisé logique  du  système de 
duction que,  comme le le 

Nations Unies l’En- 
il 

sion du développement la 
<( mode écologique  des  années  1971-73, 
il semble  que,  devant et 

à cette externali- 
safion s’accilire. la <( 

gie de de 
le et, 

l’évolution de  la 
division du 
à bon de de 

les 
des 

les 
et les plus  immédiats à la dépen- 
dance de  la ba- 
lance des  paiements (5). On ainsi le 

du de 
un un i( 

du long dans l’immédiat (6) 
sous d‘une beaucoup plus 
difficile à Nous 

ici que dans unevision 
de la la repro- 

duction à loag terme  des  conditions de la 
croissance est à la fois possible et néces- 

dès maintenant : 

- que la gestion (ou 
la non gestion) de sous 
le aspect de 

de l’aménagement de l’espace et 
de  la. du milieu a, un impact 

le type de Nouvel Economique 
qui 

- que 
le long n’est pas un 
ment utopique sans  lien  avec  le 
ment : d‘une 

l’image du monde dans 20-30 ans 
dépend de décisions  d7investissements qui 

dans 10-16 ans et de déci- 
sions de [et qui 

dans les  années qui viennent 
les  decisions de localisations 

les 
peuvent 
dité, capacité à en place, 
dès le les solutions qui 

- possible  si la scientzque 
ne se pas à du passé 
et  en pas la 

le seul point en 
les conséquences  des  politiques 

mises en place les 
de la scène ne pouvant se 

à Sur 
le long les  politiques  mises en jeu 

en effet à la fois un  style 
de consommation (C), un style techno- 
logique (T), un style  d’occupation de 
l’espace (L). 

C‘est les de (7)  exis- 
chacune de qu’il 

convient de ainsi que 
l’impact de chaque (C, T, L). 
envisageable et le 
Nouvel Economique 
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ne pas à 
les de 

mais à d'une les 
d'ensemble  (physiques,  économiques  et 
politiques) et les conséquences  des 
tégies  envisageables et 

les décisions en de 
et développement,  et les conditions institu- 
tionnelles qui le  passage à 
un Nouvel juste. 

cette nous amené 
à nécessité de 

non plus  comme  une 
simple mais  comme un potentiel 
de 
le développement. 

LA  GEOGRAPHIE  INDUSTRIELLE 
DU BASSIN  MEDITERRANEEN 

ET SES ALTERNATIVES 

L'actuelle  division du 
des 

de dans les 

plus en plus des 
' 8. bas coût en du 

Ce  mouvement a été décisif 
dans la de la 

du bassin jus- 
qu'en 1930, était à peu de chose un 
vide (8). Le économique 
de était les bqssins  mi- 

du jusqu'au moment où la 
et le bas coût du de 

en du 
du ont compensé  les 

coûts de 
vu la 

tion et de 
de En 

du Sud, a lancé l e  complexe de 
la 

et la 
chimie; un peu plus et 
l'Espagne qui disposent de 

façades atlantiques ont lancé Fos 
et Sagunto la 

la ne 
fait, au nom- 

' 

début  des  années 1970, mais niveau 
de ne peut se à 
ceux de la : Skikda en 

120 O00 tonnes  d'éthylène en 1980, 
quand doit 600 O00 t 
en 1980. En fait, la spécialisation 
nationale est dans la : 
les  pays qui 31,7 % 
du mondial disposent de 2,8 % 
seulement de la capacité mondiale de 

(g), que de 
l'Ouest qui 0,6 % du mon- 
dial en 28,l %. Le tableau 3 donne 
une  idée  plus  complète de ce 

Un aspect de cette spécialisation 
est  l'absence de dans les 
pays du Sud 

que le 
des  exceptions c o m e  le de 
en ou le phosphate et le 
au et, à un 
Tunisie. En fait, une telle situation tient 
au fait que la de l'économie 
de cette faite l'essentiel 

du seul les 

TABLEAU 3 

Parts de l'Europe occidentale et de l'ensemble  Afrique  du  Nord 
Orient  dans la production  mondiale 

A. industrie  pétrolière : 
Pétrole brut (1 974) . . . . . . 
Capacités de raffinage. . . . . . 
khylène (1 974) . . . . . . . . 
Matières plastiques (1 971) . . . 
Fibres synthétiques (1 973) . . . 

B. Sidérurgie 
Minerai de fer (1 974) . . . . . 
Acier brut (1 974) . . . . . . . 
Aluminium de  première fusion 
(1 973) . . . . . . . . . . . . 

pas été systé- 
en 

dans les  immenses de la Libye 
et Cette 
qui possède des gisements 

de phosphates, de magné- 
sium, de 

un Office national des  mines et  du 
la 

pection et la mise en 
Si la des de 

a été inexistante 
en des pays du 

est pas de même 
les  pays  moyennement  développés 

du Le mouvement est 
en Espagne (1 750 $/tête), mais 

aussi en Yougoslavie (720 $[tête), et, à un 
en (1 790 $/tête) et 

au (1  250 $/tête). Un des  éléments 
de ce 

ment  a été la automobile : 
l'Espagne et la Yougoslavie sont passées 
d'une de 16 O00 et 30 O00 véhi- 

1957 à 500 O00 et 
200000 en 1972  (10). une 
politique adoptée 

les 
aussi dans 

ceutique et la chimie, à la fois 
de se de ou 
potentiels et: des conditions de 

plus  économiques (11). 
L'effet le plus immédiat de la de 

de le contexte 
économique en modifiant le des 

existant, les pays de 
étant en position plus 

un acds à 
sation de 

Les deviennent en effet 
les pays : 

e une source  importante  de jïnanceinent: 
le en 1974 de l'augmentation 

du peut estimé à 60 mil- 
de (tabl. 4). 

suivante). 
e une source d'inergie et de matières 

premieres qui à pays 
un 
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Europe des Neuf 

(%l 

6 
28,l  
37,4 
37,l 
20,9 

5 , l  (CEE) 
22,2 (CEE) 

1 2  

Afrique  du  Nord 
Moyen Orient 

(%l 

42 
6,8 
0,5 (Iran inclus) 

24 
0,12 

2,3 (Iran inclus) 
0,3 . 

négligeable 

bassin méditerranéen la 
: K du 

tionale, mars  1971. 
(9) pétrole  et  le  gaz  arabe, février 1975. 

raneen : travaux et recherche de prospective, 
(JO) sur le  bassin  méditer- 

documentation française, septembre  1973, 
p. 85. 

montage, stade de fabrication B haute intensité 
relocalisation a surtout porté sur le 

de main-d'œuvre et où les faibles niveaux de 
salaires pouvaient être m i s  à profit. faut aussi 
signaler  l'échange de pièces organisé par 
et Fiat entre les diffkrents pays, ce qui a permis 
l'amortissement d'un parc de machines mo- 
dernes et coûteuses, dans' des marchés  de faible 
dimension. Cf. 
in Countries, 1969. 
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4 

pays  arabes et de 

I 1966 

. . i  ' 98,8 
. . . . . 125,O 

. 789,9 
. . . . . . 394,2 

. . . . . 
Libye . . . . . 

707,2 

18,5 pays . . 
92,l . . . . . 

476,O 

Total . . . . 2 701,7 
. . . . . . 

Total '. . . 

197'0 1 1972 

233,l 
271,9 

1 214,O 
521,2 
895,l 

1 294,8 
1 22, o 
150,2 

4 702,3 

550,9 
61 3,3 

2  744,6 
575,O 

1 656,8 
1 598,O 

254,s 
222,6 

8 21 6,O 
- 

1973 

1 035,O 
1 050,O 
4 340,O 

190,O 
3 346,2 
2  200,o 
1 391,O 

690,O 

952,2 
4 000,o 

19 952,2 

l 

I 
4 700,O 
4 100,o 

27 800,O 
700,O 

8 800,O 
5 
1 900,O 
1 

61 800,O 
1 6  

77  

mai 1975. 
Source: N. : c ì  op. cit., p. 51 4 et FMI Financial Statistics, 

(12) donnés à la des ré- 
de la Hydrocarbur processing, 

le 3-10-1974 à 

une mondiale des activités 
(( Une  solution au conflit des : 

24-9-1974, el 

Naphta 200, 1 000, chimie 
donnent les suivants : 

nique 3 000, synthétiques 6 O00 et plus, 
(13) s'agit donc de tout chose que d'm 

développement c( )), complètemenl 
exclu la taille et les 
des pays du de la 

i, à ce  sujet (J. G. 
rANNE la thèse  du 
louble : les pays 

au coût 
dans et  au 

;eût de développement à 
Ceci un  avan- 
bage net au niveau  des coûts de 
:ation  des Ce 
sonnement à 
selon de à la cons- 

en  plastique. 
la des 

iu  et du gaz en 
que la de  la du 

qui suppose un 
autonome au 

doit 
En fait, l'essentiel ici n'est pas 
ment économique mais la volonté  des 
pays de 

des  capacités de 
puis la 
chimique. L'enjeu est un nouveau 
de la ajoutée : en effet, si on 
la 100 aux 
celles  des de 800, celle  des 
plastiques et 2 600, 
celle des de consommation de 
10 O00 (12). 

En fait, l'évolution de  la 
du bassin ne peut 

ment déduite  de  l'analyse  de la situation 
actuelle.  Elle à la fois du type 
de face à 
la situation nouvelle et de la façon dont 
les pays du Sud 
développement et dans 
l'économie  mondiale.  L'éventail des  choix 
est on qu'ils 
se de quelques élé- 

tives  clés : 

e La en 
nement en et : 
tentative de à du monde 
développé ou 

sachant que cette im- 
plique un 
en de base  inten- 

sives et dont les 
sont 

e La place de dans le 
développement  économique : 
latif du dans la où le 
implique un 
sation et où une avec le 

un développement  d'au- 
: sec- 

de pointe, 
et 

e Les  choix en de de 
l'ensemble 

du et en dans des 
pays  comme la ou l'Espagne, la 
place  de la façade 

à la façade atlantique. façon 
doit envisagée  ici la possibi- 

lité 
ment à 

du Sud 
Les choix  des  pays en voie de dévelop- 

pement  se à deux  niveaux dis- 
tincts quoique : 

- style de développement où 
est : 
- une visant au 

chef une 
dans le mondial, la satisfac- 
tion des  besoins étant sup- 

dégagés 

- une de développement  en- 
dogène et visant, la 
base de l'ensemble  des potentalités 
du pays, à les besoins; la 

dans 
national 
vée au mieux 
les (13). 

- en de 
qui peut soit le jeu 

classique de 
tiel le mondial, 
à une c >> collective. 

On  peut  dès en 

sibles du à l'aide 
de 3 : 

e de << i> qui 
mène à un eux-mêmes  des  pays 

de une 
en ma- 

et en le  biais 
d'un 
ments en du 

e de << et de  spé- 
cialisation )> où joue  la seule  logique du 

et des de écono- 
mique, et qui conduit à une 

un 
de 

dans zones du 

e La en compte du sous 
le double angle d'un i< Nouvel Eco- 
nomique et de la gestion  de 

et social  con- 
damne un de et incite,  devant 

contenus dans un 
ment de type <( )>, à la 
possibilité d'un 
fondé un développement 
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des États  et où les économiques 
Nations dépassent la seule  logique 

du 
n'est pas ici,  ce qui 

nous venons de 
de 
éément de blocage de dont il 

au donc 
comme  élément  inéluctable  de  choix  en 

de développement et de 
Cconomiques 

repli  industriel : une  pression 
difficilement  supportable pour 
l'environnement de  l'Europe 
de  ['Ouest. 

Face aux 
des  Neuf  peut ten- 

tée un avec  le double 
objectif de son de 

et l'emploi.  Une  telle 
attein- 

une autonomie de son 
et ma- 

En fait, même en 
sant au maximum la 
(14)  (2 350 millions de tec en l'an 2000 

3 354 en les  tendances 
passées et 2 de 
la CEE 1985, des Neuf, (15) 
n'a le choix : 
- un 

de (1 200 millions  de tec 
en l'an 2 O00 20 en 1973)  avec  les 

que cela  implique tant au ni- 
veau des impacts  écologiques  (pollution 

des  déchets,  etc.),  des 
d'accident, de  la de société 

que la de 
systèmes de du 

- ou une mobilisation de l'ensemble 
en qui, 

même en 
tions les  plus  optimistes ne suf- 

à la nécessité d'une 
sance du (713 millions de tec). 

une de de l'Eu- 
des  Neuf ne peut 

l'échelle de 
aux en 

pays de l'Est. En 
de cette qui est  celui de l'ob- 

tention d'une 
tombe puisqu'il  s'agit en fait d'un choix 

deux dépendances : 
vis-å-vis du 
vis-à-vis d'un bloc occidental  dominé 
les  USA cette 
doublant en fait d'une dépendance  tech- 
nologique et économique. 

plus,  même à le 
soi coûteuse : 

- économiquement : 
des aux 

que l'on d'une coopé- 
avec le 

de l'appa- 

en 
de la des et de l'auto- 

(16), la en deçà de 
7 du de dépendance à des 

implique  qu'å cette date, les investisse- 
de 

7,7 % de  la de capital 
en 1970 à %. Si on ajoute les 

aux in- 
de base la demande, 

on conçoit de 
impliqué le soi, et donc la 

de la de vie. 
Socialement  inacceptable, il dès 

comme  économiquement 
- écologiquement  ensuite : un auto- 

absolu de des 
Neuf étant exclu dans la où 
il un 

le de 
des  Neuf : 

- une du 
- une intensification de l'exploitation 

- la 
à 

tion de et en 
de (USA, Canada, 

A côté du 
desquels  le débat est  depuis  longtemps  en- 
gagé,  il faut 
de la pollution et  de l'espace. 

On à moyen 
pollution que 

l'installation  des  capacités  additionnelles 
en moyennant  éventuellement un 

coûts de 
duction. qu'il faut compte 

et économiques, 
on ne doit pas la difficulté 
que  constituent  des coûts de dépollution 

ses émissions à 90 %, la 
besoin  de 60 millions 

de kWh 430  millions de plus 
à 993 %, 370 les 0,5 % 
(17). la de la 

duction le exige des 
taux de plus  en  plus 
des  niveaux où les coûts de façon 
exponentielle. Si on admet exemple 
qu'une à 90 % de la 
est satisfaisante actuellement,  il 

à l'an 2000 la même qualité 
du milieu, la à un taux de 97 % 

une multiplication 3 3  de la 
On dès de dévelop- 

un antipollution de  plus en 
plus qui atteigne les 
4 å % du comme  c'est le cas 
actuellement du Japon qui  paye 
d'hui le accumulé. 

Si l'on peut 
faites plus haut, que  le de la 
pollution est  envisageable  dans  l'hypothèse 
d'un il semble, le 
blocage le de cette 

tant  de l'intensification de 
de la multiplication 

de la 
sance  des de 

Options méditerranéennes - 31 

l'analyse du sont de : 
(14) Les évaluations données ici, et de façon 

J.-C. : 
(( 

Analyse  et Au- 
tomne  1975, p. 339-377, où sont explicités les 

et  de 
des Neuf, et où est posée 

. On 
les conséquences des deux types de 

à l'échelle d'une : 
(c et 

le cas de l'aluminium de 
)). 1975. 

: le cas de la sidé- 
J.-C. c et géo- 

1975. 
(15) .Vers une  nouvelle stratégie  de la politique 

énergetzqzte pour la communauté. Commission des 
(74) 550 fhal, 

29 mai 1974. L'ensemble des évaluations avancées 
dans ce sont de de 

les du )), 
1974 -<, .. 

(1 énergétiqrles  jusqu'en 1985, 
op. cité. 

(17) 
tion Agency),  cf, Les inconvénients d'une légis- 
lation de  lutte 

la pollution aux USA . 
lurgie, 1974,  70-71 E. 

.61 

 CIHEAM - Options Mediterraneennes



Photo UNESCO . A. Tessere : Ciinenterie aux envir.oru de Barcelone. 

melle dans la où, même les 
(18) Ceci 

sont 

économ‘ques  dominantes : 
mais  des les 

multinationales. 

pas de 
posent 

la question  des  vocations 
de l’espace aqua- 

de l’abscence 
de une fois 
l‘échéance 2000 dans la où 
tiel des sites  aisément  exploitables en Eu- 

ce  type  d’hypothèse, la Sud 
de 
effet, la côte atlantique seule con- 

des liai- 
sons et le du 
taux des 
sionnements la 
sation 

A côté des et 
donc 

à une 
un 

On en effet a 
qu’un tel : 

- de de capacité 
tion d’écosystèmes moins 

- de de 
ment la mise à des 
espaces du 

- de des délais les 
donc m e  
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scénario  de  concurrence- 
spécialisation met en dan. 
ger l’environnement  méditer- 
ranéen 

dominé les effets 
à la du et des 

cette fois, la 
des  pays de des Neuf 

est non plus la d’une autono- 
mie pays 
mais une à 

le  biais d‘un 
Autant la soi était 
la négation meme de la écono- 
mique et d’un  choix  poli- 
tique explicite, autant on se 

de la 
La officielle  des Etats dévelop- 

pés en de 
la 
tionaux, ce qui 

un mondial et laisse 
au jeu de la 

nationale puissance des 
kmes multinationales. Ce type de 
tégie peut adopté dans les faits sinon 
officiellement les  pays du 
Sud 

sont souvent  invoquées qui les 
poussent dans ce sens : 

r 
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e tout 
de l’économie mondiale en l’absence  d‘une 

la de 
taille ne 

pas attitude plus 
<( àla chinoise 
aux 

qu’ils ne peuvent 
sol, iixe une 

logique 
de la 

o ensuite, l’accès aux technologies  mo- 
qu’à 

nationales. 
à la fois le style  technologique et le 

dans l‘économie mon- 
diale sont fixés au nom 
suivante : 

<( 

et n’est 
de tant 
à faible 

où celle 
signifie  qu’il faut cons- 

des  unités  de aussi mo- 
et que possible )) (19). 

le 
de la scène 

nationale, le de 
cialisation peut, 
que nous plus bas, 
senté comme le plus 

en tout cas à des  tendances 
si, 

chacune des (on de- 
même au ni- 

veau  des les du 
ment sont 

Ainsi, dans on 
que  dans 

240 millions  de  tonnes 
duites de nouvelles  installations, 
de 100  millions le au 

68 en et 28 en 
du Ce 
expliqué de façon : 

e la mise à 
de  nouvelles  localisa- 

tions : bas coût de la 

d’une abondante et  bon 
coût de 

20 % dans le coût de 
d’une tonne 

e le en 
expansion. 

à ces la position 
des  pays du de la 
est 
pays à densité de population et à 

plus  développé,  et dis- 
posant 

Jusqu’en 1973, le mouvement de 
japonaise, puis 

allemande)  s’était fait en 
tion de le 
ment  des du un 
élément  nouveau : la dotation en 
capital de 

J. (( la 
nécessité d‘un 
développement de 
de ce qui 
de -X à 

ANNEXE 2 

Projets  sidérurgiques  lancés  par les pays  arabes (1) 
(en  millions de tonnes 

1 l 
. . . . . . . . . . . 1 extension 10 

. . . . . . . 3 extension 1 O 
cgypte . . . . , . . . . . . . 5 

. . . . . . . . . . . . . 0,4 extension 1 
Libye. . . . . . . . . . . . . étudie des 7 

. . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . 2 

Tunisie . . . . . . . . . . . 1 

(1) Chiffres  avancés a la conférence de [‘Union  Arabe  du  fer et  de l’acier et a la conférence de 
les 20-22 avril 1974. 

Ces  chifres correspondent h une capa- 
cité installée minimum de 13 millions de 
tonnes d’acier pour des pays dont la pro- 
duction I973 était de 3 millions de tonnes. 

fait;le débat sur la stratégie sidérur- 
gique tourne autour  de deux hypothèses: 
- une hypothèse faible défendue par 
majorité de l’Union  qui. pour une con- 

sommation prévue de 24,4 millions de 
tonnes d’acier brut en I985 situe la pro- 
duction des pays arabes à 8,7 millions de 
tonnes. Sur le plan technologie dans les 
pays arabes n’ayant pas de coke, la  préfé- 
rence  sera  donnée aux procédés de rédue- 
tion par le gaz et donc à des unités de 
taille réduite ,- 

- a plaidé par contre pour 
un niveau de production de 58 millions de 
tonnes (avec donc unepart à l’exportation) 
mais sur bases de technologies éprouvées : 
la réduction au coke dans degrandes unités. 
Le coke serait importé contre du  pétrole 
et les Arabes éviteraient de servir 
de laboratoires aux firmes multinationales 
pour des technologies non &prouvées. 

fait, la politique recommandée sem- 
ble se situer h mi-chemin entre les deux 
positions: 25 millions de tonnes avec à 
la fois des  cornplexes  classiques et de 
petites sidérurgies au gaz. 

nouvelles dont disposent maintenant nom- 
de pays de )> (20). 

La disponibilité  en capital devient ici 
‘d‘autant plus que 

endettée, a de la peine 
à les 

(21). un déploiement 
les pays et 

faitement envisageable,  mais son 
dépend, bien entendu, du type de déve- 
loppement adopté ces 
pays ce qui a donné lieu à des débats 

à l’Union 
du et  de annexe 2). 

en de  la 
chimie  sembe 
bases et 
économiques. 

En effet,  même la le 
déploiement  de la 
continue à en 

de du La chi- 
mie’ <( )) 

dans les 
de aux USA (22). Les 

d’un 
sont : 

la d‘un actif, 
une 

nement en 
le manque d’espace en et les 

coûts anti-pollution. 
Ainsi BASF s’explique : << On ne peut 

en 
Allemagne  sans à moins de 500 
de  quelqu’un ... de 
et  locales la pollution sont les  plus 

peut la législa- 
tion hollandaise.. . si le coût devient 

Turquie, 1970. 
(19) Les investissements  étrangers  en 

1975. 
(20) J. : 

de Steel 
(21) les au 

à 1973, la 
mondiale 591 millions 
de  tonnes  en 1970 1  150 en 1985. 

néces- 
à actuel 

2 coûts et 
l’ensemble 

tants des  investissements 100 mil- 
d‘ici à 1980 et  de 85 

pays non le d’endettement 
1980 et 1985 l’ensemble des 

élevé : % en 

et au semble dès 
55 à 75 % en % en 

impossible  que  la puisse un 
autofinancement suffisant, sauf à 
des 

à une une 
une  modulation qui 

20 à 25 % du 
soit un cash flow 

13  et 18 %. Sources: Lefinancement 
des investissements dans sidérurgie mondiale, 

1973. J. Le 
financement des investissements dans l‘industrie 
sidérurgique, 1973. 

17 % de ses investissements totaux; 370 millions 
(22) soit 

de 
les pesticides et les 

Week, 7-9-1974, A new chemi- 
cal giants. 
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Capacité  de raffinage projetée  de 
l’Europe de l’Ouest et des pays  du 
pourtour  sud  de la 
en  pourcentage par  rapport  aux 
capacités  mondiales 

(%l (Yo) 

I I 
~ . . . 
, + 

. . . . . 

in  The  Petroleum  Economist, September 1974. 
Sources: <c Perspectives  annuelles du raffinage X 

Projets  chimiques Orient 

tonnes) 

I Ethylène 1 niaque I éthylène 1 tique 
I 1 1 

nol 

l I l I l---1 
ou 

en 
en voie 

d’étude . . . . l 

Chimie. . . . . . . . . . , . 
. . . . . . . . . . 

Exploitation d u  et d u  ga2 
Total . . . . . . . . . . . 

de 

l l 

de 
ou  en voie En 

d’étude Total 

l I 

Source: oil producers  move on dowstream op. cit. 

1973. 
(23) du de BASF. 

de 1 Association 
(24) ?pinion émise à la Confé- 

1974. 
(25) Ceci est dû aux tech- 

niques des unith de de ce type de 
: capacité n’excédant pas 30 t, 

complexité et de vie plus Voir 
situatiora actuelle et  perspectives 

d’avenir. Comité du de 
1973. 

on 1). The financial  Times, 
(26) (( The Oil move 

17th 1974. 
Nous ne faisons que ici les opinions 

des milieux 

de qualifiée au 
peuvent en effet contestées : 

a étè N. 
in pétrole à l’heure arabe, note qu’il a suffi 

bles de des 
5 ans B des capa- 

, 

note : (( les vingt années, 
(27) de la BASF, 

nous nous sommes totalement des 
les com- 

pagnies ... n’en de même à 
)) Business week, 7-9-1974, op. cit. 

tellement qu’il 
de 

(23). 
plus, les milieux 

émettent de doutes quant à la 
possibilité de au 

capable d‘alimen- 
(24). 

Les qui  viennent le plus sou- 
vent sont : 

l’augmentation du coût des 
dans le final : le de 
nés ou au lieu de 

un et multi- 
le coût deux (25). 

l’absence de de niveau 
technique élevé : 41 % de la 
de  la chimie  allemande  est 
des et techniciens. 

l’assistance  technique  devient  néces- 
et coûte : un ingé- 
gagnant 3 O00 en 

à 12000 doit 
au 

élevés, 
(26). 

Les conditions climatiques : on 
en effet que dans les 
usines ne 
200 an, et qu’au  mieux,  elles ne 

pas 270 dans le 

L’ensemble de ces conditions fait que 
la cons- 

d‘une  usine dans le Golfe coate- 
60 % de plus  que la même 

usine en qu’une  usine  d‘am- 
moniaque dans le Golfe 
sique soit compétitive  il 
que le gaz soit à un nul. 

le de  la 
en des  pays du Sud a 
lieu avec une le 

les  tableaux 5 et 6. 

damné au plan économique, du moins 
au la monnaie  d‘échange 

une 
en les multinationales 
du ayant pendant 
1973-1974 
capacité disponible de à consom- 
mation automobile et  au chauffage. 

les chimiques ont établi des 
de afin 

un 
en en échange d‘un 
déploiement des  capacités de 
duction (27) : et avec la 
Compagnie Nationale une 

et 
(Suisse)  avec la même compagnie 

avec 
Abou et ..., etc. 

que ce soit des 
ou 

simplement à cause du de négo- 
ciation détention d‘une 

le se 
aux seuls  pays de 

Une peut 
à vue plutôt aux pays 
du Sud  de la En 
fait, si on le on 
peut ce  qu’une telle  évolution 

de  négatif à l’objectif 
d‘un Nouvel économique 
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Photo UNESCO 
. " .  I ,. " .. - . . , . ,~. ,. . . . , . . . .  

: la  menace  du  désert. 
à recouvrir u11 champ  d'orge oil ne subsiste  que  de la végétation  clairsemée que les chameaux  arrachent à leur  tour 

sans même en tirer  beaucoup  de  projìt. 
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quemment employé  dans la 
(28)  Ce nouveaux )) fré- 

inclus, le /t l'ensemble  des 
$/t 1974. 

des pays  comme Saoudite ou les 
se pose  de la signiiication 

blevés en 
la  population. 

Conjérence des souverains et chefs d'état des pays 
(29) par l'Algérie à la 

membres  de 1975. 

66 

national et d'une gestion de 

deux  points, on peut ainsi 
d'un tel : 

a) 
lesquelles  les  pays du 

Sud un avantage : aux 
classiques on doit ajou- 

des : coût 
anti-pollution, 
ment de l'espace.  C'est les 

visées : 

polluantes et 
comme 

la 
des 

à haute intensité de main- 
cycle,  textile,  etc.) 

dans les  pays les plus  peuplés : ainsi, le 
axe son plan d'investissements, 

la chimie, les 
le 

et de 
des  véhicules automobiles et 

b) au moins tactique des 
lesquelles pays 

à 
fit des à ajoutée 
comme la 

c) aux pays  du 
du style  technologique  des  pays  indus- 

la volonté du 
les technologies les plus 

poussent dans 
ce  sens : 

La de la compétitivité qui 
amène à le seul 
de minimisation des coats dans le choix 
des techniques. 

Le fait que la des 
investissements  est obtenue 

ce qui ne  pousse 
pas les multinationales du 

à les  technologies aux 
conditions  locales. 

domaines ici 
ment et 

l'une,  il  s'agit  de la 
de techniques intensives et 

c'est l'adoption d'un 
gétique à de 
ceux  des  pays  occidentaux, et 

au 

d )  
les 

pays de en 
les côtes 

des 

L'ensemble de font 
que le de 
qui au comme 

aux 
pays du Sud, en fait 

non pas à un  Nouvel 
Economique plus juste 

mais à une situation d'éclatement  et  ceci 
à : 

au sein du 
au sein de 
au sein de chaque pays. 

Nouvel Ordre économique ou 
éclatement du Sud ? 

Le que nous 
à en le 

plus  les  pays du 
en à 

la de l'économie  mondiale. On 
sait que la notion de est 

la des 
pays en voie de développement; 

tout bien La 
de ce lequel  les  pays 

se 
citude toute nouvelle ne pas 
en effet le les 
G )) (28) et donc 
un au niveau 
économique?  Ceci  explique la volonté  des 
pays de de le débat 

pays 
à l'ensemble du 

et du développement;  mais le 
faible  accueil de  la des 

de en 1975 à 
de la du 

la d'un << Fonds 
des  pays de le développe- 
ment et la (29) 

que la question est bien loin 

qui  se mettent en place  actuellement dans 
la où ils se situent dans la logique 
du de 
pousse en fait à la de l'hypo- 
thèse celle du 

Eclatement au sein  de l'OPEP 

N. souligne  que à 
l'opinion dans les pays  indus- 

pas un en 
effet, l'entente les pays 
n'a en fait pas pu se chose 
que le niveau des 
en effet pu conclu un 
commun de : pays, 
augmentent  le de 

que le 
une exploitation à long plus 
nelle  des  gisements et à la 
demande. même aucun 

la au 
stade de la 
tuation s'explique la où 

des Etats dont 
et 

phiques d'une les politiques 
con- 

vient en effet de les pays : 

u) Selon  qu'ils disposent d'excédents  mo- 
non, ou, 

lon capacité à se en pays 
ou non. En effet,  les c 

)) n'existent  que les  pays 
faiblement  peuplés, dont les 
économiques  actuelles ne pas 

de moyens 
tants en 

Saoudite, la Libye ont tous 
un de plus de 2 O00 $ tête, 

est  bien la de 
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ment  économique. Faute de modèles de 
développement ces  pays se 

en pays qui  inves- 
tissent les 
soient à la dimension  des dégagés, 

La 
signification du phénomène  est 
dans cette de am- 

USA en 
cité N. : << Les Etats-Unis et 

Saoudite ont tout à, en 

ont besoin de capitaux et d'investisse- 
ments. )> 

associant .... les Etats-Unis 

En fait, dès 
ont été 

ment : 

- la baisse de la qui atteint 
11,5 % en 19 % en 
tabl. 7) : 

- la des En 
de la de  la monnaie 

il faut compte de la hausse 
spécifique  des des : 

équipements 
le Financial 

Times, le des des  Emi- 
ainsi 1973 

et 1974, de 75 % les de 
234 % celles de (30). 

Cette de la 
en 

ce qui explique en les clivages 
qui ont: et d'une 

Saoudite 
de la de à Vienne. 
Les pays en effet, 
dans les  négociations les du 

une à la de 
besoins, tandis que  les  pays se 

de plus en plus en 
à la conci- 

liation. 

b) Selon la position qu'ils adoptent à 

Ce  clivage,  éminemment  politique,  est jus- 
qu'ici  passé au second  plan. la 
logique du de 

dans la où elle  colle  d'assez 
au spontané des 

kmes multinationales, suppose  qu'il  y 
ait au 
et qu'il  y ait même des 
capitaux et des capitaux 
d'Etat des  pays du Sud. un tout 

japonais au sont un bon exemple 
de ce  type  d'évolution dans laquelle s'est 

Un 
s'il constitue un débouché 

les  biens d'équipement, n'est pas un lieu 
où le capital peut se 

à 
cédente, le << >> de la sidé- 

ou  de  la 

d'une la 
aux mains du 

le de 
e, >> pose à la 
question du type en place dans 
les  pays du Sud et peut donc une 
deuxième au sein de 

et les  pays 

TABLEAU 7 

Évolution des productions  de pétrole  pour quelques pays 
entre  1974  et  1975 (sur 8 mois) 

. . . . . . .  
. . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . . .  
Oman . . . . . . . . . . . .  
Libye . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . .  
Abu . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . . . . .  

- 

3 095 
929  400 

2 210  627 
106  046 
599  397 
190  201 
51 8 083 
372  753 
674  983 

1974 

mensuelle 

- 

257 91 6 

184219  
8 837 

49  949 
15  850 
41 173 
31 062 
56  248 

7 7 4 5 0  

1975 

mensuelle 

21 3 341 
71  775 

166  387 
8 550 

41  185 
12  975 
40  137 

2 734 
6 715 

Calculs  effectués B partir des statistiques  de The Petroleum &onomist, oct. 1975, vol. XLII, 1 O. 

Eclatement au sein de chaque 

Cet  éclatement peut se selon 
deux  axes : et sociologique. 

le point, la 
les  côtes  peut 

un 
d'une les. 

nisées et et les  zones de 

et en voie de dépopulation. 
le deuxième point, le développement 

de la 
uniquement à 
l'occidentale, peut la non-inté- 

des couches  sociales dans 
le  développement  économique du pays. 
se à un 

un 
le de façon 

sans ni 
ment (31). 

Ce développement inégalité  peut 
à un mouvement de 

tion nationale, tel que le O. 
mouvement où le 

et à la fois dans  les  pays déve- 
loppés et 
sentent les communs à la 
développée du 
national) et de com- 

natio- 
nales, les sociaux et 

ou totalement exclus de la 
développée du système  global  na- 

tional et qu'aucun  lien ne aux 
et 

pays. 

sur  l'environnement mé- 
diterranéen 

Nous avons vu de con- 
>> 

ploiement 
les  zones 
dotés en et des  in- 

les 
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ment les 
Times du 22 mai supplé- 

lit6 et 
(31) (c dkveloppement inéga- 

spécial  de la 2000 (( un déve- 
Options juin et 
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\ 

la l'6tat actuel  de la pollution  et 
(32) les de la dynamique  de 

l'analyse  des on peut  se 
à de et dans 

ce 

blèmes de des 
(33) 

(( lutte la 
pollution des )), 1973, 

le foie et la Combiné à 
(34) Chez l'homme, il s'accumule dans les 

il  a ét6 identifié  comme  cause  de 
la maladie les habitants 
delToyama au Japon. 

plus polluantes. Une telle  évolution  se 
que envisagent 

déjà  le c d'une écolo- 
gique qui les eaux bleues 
de la 

actuel de la mer 

Les de la 
en font en effet 

: 
que tous les 80 ans,  située dans la zone 

des  océans oh les et 
les de ne suffisent 
pas à dues à l'évapo- 

Sans ici dans le détail de 
la dynamique des eaux 
(32), 
qui affaiblissent son auto-épu- 

: 

sells  des  courants qui une 
et 

les  côtes, 

limitation des effets b6néjîques'  des com 
rants verticam en de  sa situation 

courants  de  surface  en  provenance  de 
l'Atlantique qui empêchent la de 

en 
qui en 

Cependant, la situation de la 
à 
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et 
la et  la 

le comite de 
nement de les << événements lo- 
caux ou même la somme de ces  événe- 
ments, ne sont pas en 
le système dans son en- 
ensemble,  en de  son étendue et  de 
sa 

donc situés à l'échelle 
locale, en des 
où se  localisent  les  plus 

l'homme, 
zones  qui sont justement les plus 
ductives. 

jusqu'à maintenant comme 
la est 

l'ensemble des activités hu- 
maines : les 

les 
est tout 

ponsable  de  plus de 50 % 
de 

et difFi- 
ciles à 

la dyna- 
mique 

hhpact des est, 
bien  entendu, la pollution les 

A 
plus de 320 O00 tonnes s'en 
tenant aux en zone 
et à ceux  des Comme la 

c'est la 
occidentale du bassin qui est la plus 
touchée,  zone où le et  l'in- 

sont 
ment  denses.  L'impact de est 
bien entendu diacile à 

à les fonda- 
mentaux  de la photosynthèse, une €he 
pellicule de 

la et (33) 
La pollution a deux  types 

d'effets : à la pollution 
aux 

en fonction de la 

En fait, si  les  toxiques  aigus  peuvent 
un effet 
au sein  du  milieu ils sont consi- 

peu 
sont limités dans le temps et 
A 

en 
métaux qui  s'accumulent le long 
des  chaînes et qui ainsi 

à 
la consommation. A côté 
connu  depuis le de on 
doit aussi le cadmium  utilise dans 
les du 

et (34), le  plomb, 
le  zinc et le vanadium. 

A côté de la pollution 
et il faut les consé- 
quences  de la des sols. Le 

en effet 
une qui  va 

avec la massif de 
sédiments dans les fleuves,  puis dans la 

est un poussant à 
phisation. 
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multiforme du redéploie- 
ment 

ce que 
l'évolution de la dans le cas 
d'un massif dans 
la oìï on ne  dispose pas de vision 

et globale (à l'échelle 
de la du 
bassin. On peut cependant 
quel  biais un non 

actuelle. 

a) La prolijération des grands complexes 
industrialo-povtllaires 

On peut une 
maximum de en stabilisant 
les et 

à 1980,  ins- 
tallant l'ensemble  des  capacités addition- 
nelles dans les  pays du Sud. 

si on compte, 
les  besoins de des  Neuf, que les 
besoins les  activités  d'explo- 

de de 
les des 

<< à la des  pays 
on 
à 2000 à 270 millions 

de tonnes (33, soit en 20 et 30 complexes 
de type FOS. 
- en limitant à 

la (36) des besoins 
une  politique  systématique 

de substitution, le 
quand même 110  millions de tonnes 
de de 3 fois 
la capacité totale  de Neuf 
en 1973. 
- Une de 

ploiement se les de  la 
et du Golfe,  mais  cela ne change 

pas la du ces deux 
étant que la 

b) concentration des actiyités et de la 
population sur le littoral 
La population des  communes 

a 26 1951 et 1971 4 % 
la moyenne  des  pays du bassin.  Ce 

mouvement, qui stagnait depuis  quelques 
années, susceptible  de 
dans les  pays du Sud. le 

de la pollution 
et celui,  moins  décelable  de  l'im- 

pact, des ensembles en 

la question de  la fin de la maintenance 
des a le  dépeuplement 
de 

., . 

c) Dépeuplement de  l'intérieur et mainte- 
nance des terres 

L'augmentation mal et 
tout mal du 
lisation 

et un abandon des 
ou dé- 

On connaît de 
l'avancée du mais il faut 

de 
sols, dus soit à une  maintenance insuffi- 
sante des soit àdes techniques cultu- 

inadaptées, développées pour 
du On 

estime que du 
130 O00 ha de cultivées (0,6 % du 
total) sont 
chaque année (37). 

Sans dans le piège des 
du à annoncent la 

de la ni celui  de la 
du à la pollution  esthétique du 

non toutes on 
peut dans les  conditions de 

impacts se 
dans un délai 

La contamination bactériologique qui 
peut  se soit contact (bai- 
gnade), soit ingestion de de 

(38). 
La tendarice à l'eutrophisation : cette 

tendance est  déjà  existante dans 
et  de 

les  lagunes 
et les baies du bassin  occidental,  mais 

La diminution de  la productivité de la 
mer : l'ensemble des (polluants 

toxiques 
manents) en fait à 

vitaux de la à com- 
photosynthèse. La 

est 
les  plus du globe quant à sa 
capacité font 
que seules des zones  sous  des  glaces 
ques ou dans 

(35) 
et les op. cit. 

ports entre et les du 
(36) de  l'environnement et les  rap- 

cit. 
(37) Le développement des zones 

Options no 28, 1915. 

op. cit.), 30 % des malades venus en 
(38) Selon  une enquête du 

cabinets des  mkdecins  des côtes 
des symptômes 

d'affections (otites, 
sinusites), vaginites ... Les co- 
quillages 25 % 
des cas de typhoïde. 
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néenne concernant la lutte contre la dégradation 
(39)  Étude-pirote  sur la région méditerra- 

et  la pollution du milieu  ambiant  dues au déve- 
loppement du littoral.  Comité de l’environnement. 

no 37-38, du 
(40) d’océanographie 

mercure en 1975. 
la gestion des  eaux  et 

du développement  sur le bassin  méditerranéen 
sont abord& par l’article de et 

dans  ce mdme numéro. 
(42) evaluations tirées  de : 
- ressources 

halieutiques de et  de  la 
Noire X, consultation sur la production  des 

ressources  biologiques et des  p&ches  contre la 
pollution, FAO, 1974,  pour les espèces hialeu- 
tiques. - J.-A. c The ressources o, 
the Ocean FAO Fisheries  Technical  paper, 
no 97,  1971, pour les  especes  démersales. 

(43)  Part  du poisson dans la consommation 
totale de protéine  suggérée le cc programme 

pour les pays en voie de  développement ONU, 
d‘action en matiere de science et de  technique 

Conseil  économique et social, février  1973. 

des 
unité de la (39). 
Le celui, plus 
spécifique,  des  toxiques qui 
semblent en fait la 

des Les 
études du ont que 
30 espèces de poissons de consommation 

en 17 ont une te- 
en aux 

(40). 

problèmes  de l’eau et du 
littoral 

En fait, la pollution  de la 
ne peut un 
blème en soi, elle est  indissolublement  liée 
à l’état du et à la qualité des  eaux, 

nous 
amène à ces deux  questions 
qui peuvent elles aussi comme 

dans un délai 

l’Egypte,  avec  le Nil, et 
avec le aucun des pays 
du 

en eau peut envi- 
vu l’état  actuel  des  techniques,  qu’en 

l’an 2000 66 et 95 % des an- 
nuels  des d’eau du 

utilisés, taux qui implique  des 
d‘étiage (41). En 

fait, en jouant les  seules  techniques 
classiques de la demande 
un output donné, on un tel 

la de l’eau dans 
bassins et auto- 

de d‘eau à débit bas 
peut les 

de l’eau. 
C‘est sous cette en y ajoutant 

les impacts le peut 
analysé le de 

du Les bandes 
du Sud,  souvent 
la et les massifs montagneux, sont les 
zones où le des pluies  est le plus 
satisfaisant, les 
Elles constituent les  pays du 

Sud le potentiel le plus 
unique, de à 

quent à et à 

protection de 
ment  méditerranéen : une  né- 
cessité alimentaire et non un 
luxe  esthétique 

Ainsi  commence à de plus 
en un luxe 
dont seuls les tou- 

aisés de du luxe qui 
en toute justice, aux 

besoins de développement  des  pays du 
Sud, la de 

nécessité 
le développement de tous. 

la dimension  envi- 
du 

en effet ap- 
en au 

développement  économique : dysfonctions 
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la de l’espace, 
et 

visionnements en eau dès que 
seuils sont il est à 

que le de main- 
une 

dans les à la de 
conscience de la nécessité  d‘une  action 

la de 
c’est la nécessité de conz- 

bler  le dkficit alimentaire 
les  pays  du  Sud  et  ceci  d‘une façon 

jeu, c’est 
en effet : 

potentiel agricole des pays 
du Nord et du menacd, 
sous le’ effet de la consommation 

les plus 
de  la 

et les  villes l’utilisation de l’eau, et 
de la des  sols  liés aux tech-’ 

à 
de montagne. 

potentiel prote‘inique de la  mer (et 
plus de ma- 

En effet, 
si la 
comme une du 
monde,  il n’est  pas que  cet état de 
fait ni 
actuelles de la comptées 

négligeables. En dépit  des  difficultés 
statistiques, on peut en  effet 
la totale de poisson de bassin 

1,2 million 
de tonnes (1,6 % de la mon- 
diale que la population des  pays  de 
la façade, 
6-7 % de la population mondiale). La 

si les 
sont B temps à 2,6 millions 

de tonnes (42). Ce potentiel n’est 
pas suffisant  puisque, en 
1980 20 % 

les  pays du (43), il 
3 millions de tonnes En fait, le 
potentiel 
ploitation des eaux des lagunes 

de dilution des  fleuves 
dans la les  techniques de 

une phase où les  seuls  objectifs 
étaient il 

de s’effectue 
dans à vitesse, 
même dans un pays à 

)> tabl. S). 
Ainsi, de  la session de l’Assemblée 

en 1974, le 
: 

Quels que soient nos choix en 
de politique  économique et les possibilités 
que de 
développement, la mise en de toutes 
nos doit au- 
tant que  possible, à l’auto-suffisance 

En fait, ces  pays sont 
engagés dans distin- 
guant tout dans les 

de 60 % de son 
plan à 

à la pêche et aux équipements 

la (< Nouvelle politique 
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de choc que constitue l'alimentation (M), 
les  pays de la Sud donc de 
se démunis s'ils pas 
dès maintenant 
dimension de développement. La 
non du milieu, qu'elle 
conditionne la de potentiels 

donc ici  comme 
un des  éléments fondamentaux de blocage 
à long du de 
spécialisation. 

LE SCENARIO DE  COOPERATION 

la où sont 
éléments de blocage contenus dans le 
développement d'un de 

se pose la question, 
sinon des que peut 
lution et qu'il vain de 

en lieu et place  des 
du moins celle des  con- 

ditions de son existence,  existence  qui, 
est à 

On peut, dans un 
d'en les conditions à un niveau 

physique dans la où 
elles <( en dans l'ana- 
lyse  des  éléments  les  plus  décisifs de 
du faut en effet 
qu'existent et soient mises en 

de au niveau  des  techno- 
logies, des localisations et des  vocations 

de l'espace.  Les  éléments  essen- 
tiels lesquels  il 
sont au de : 

e Les technologiques : face 
aux que un 
mimétique  des  technologies, est-il'possible 
de un développement des 
techniques  plus adaptées au milieu 
et et qui  cessent 
de en à la et 
les du 

e La spatiale na- 
tional de développement : face aux dys- 
fonctions auxquelles  amène la concen- 

du développement et in- 
les de 

de pollu- 
tion, fin de la maintenance  des de 

de 
la place de la façade dans la 
politique d'aménagement et  de 

un 
qui la 

de et la des  voca- 
tions des  côtes en 

et 

e La de 
de développement  qui, 
tion des en 
gement, de  mieux les 

dans 
de chaque pays 

et, un technologique  com- 
mun pennette de 

au défi de la dépendance  techno- 
logique. 

, O Les avec  les  pays non 
de qui 

de en 
de localisation 

mise à de 

TABLEAU 

de l'agriculture dans les plans de  développements 
de quelques  pays 

I 
Algérie . . . . . . . . . . . .  
Iran  (secteur  public) . . . . . . .  

Libye . . . . . . . . . . . . .  
I rak  . . . . . . . . . . . . . .  
Maroc . . . . . . . . . . . . .  

Pourcentage Agr icu l ture 
Péri,ode + Hydraul ique  Agr icul ture 

(Yo> (%l 

I 

etc, et de 
de l'éclatement du et  la 

d'un 

La mise en ae de 

nouvelle conception d'ensemble  du  déve- 
loppement et des économiques 

avant que la dis- 
ce elle 

est souvent  éludée une 
la 

nique d'une telle mise en : on 
conteste, exemple,  qu'il  y ait en  ma- 

solutions à long 
le 

ment puisse 
aussi et non 

. 
En fait, des 

Si  nous  voulons que  des 
qui en fait 

le dépassement de blocages  essentielle- 
ment  économique et politique, il nous faut 
au la le 

physico-technique  est  moins 
qu'il  n'y ?t vue. 

Quelques  domaines sont ici  fondamen- 
taux dans la où l'absence 
natives  technologiques  envisageables  blo- 

toute solution globale : 

- L'eau, laquelle  les  éléments 
avancés dans de et 

qu'elle peut ne pas 
un blocage au 

même dans des  pays  aussi peu 
que  ceux de  la Sud de  la 

faut cela pied  une  ges- 
tion d'ensemble du cycle de l'eau et ne pas 

la l'exploitation  des 
seuls stocks : limitation  ou 

des exigences quantitatives 
et qualitatives des (45). 

cycle 
(allongement  maximum avant que  l'eau 
soit à la 
- La et les lagunes qui 

tent un potentiel de dès 
qu'on  envisage non plus la pêche 

seule  comme  technique  d'exploitation, 
mais aussi de 

et 

de 1915. 
(44), l'alimentation du 

exemple la de possibilitks 
--i. 
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Energies alternatives pour le déve- 
loppement des pays de la rive 
sud  de la méditerranée 

Le potentiel des sources  d’énergie al- 
tesnatives à l’énergie fossile à l’élec- 
tro-nucléaise a étè systé~natiquerne~lt nié 
dans  le passè jusqu’à ce que la csise libère 
les esprits. L’idée conmlence en efet h 
s’imposer  d’un développement énergè- 
tique fondè sur l‘exploitation des flux  et 
non des stocks d’énergie. Sus le pourtour 
Sud de la l’enjeu est celui 
du type de relai à choisispour lepétsole. 
Les premières évaluations effectuées  par 

Bonnet et J. Zoghbi sem- 
blent montrer que la possibilité existe 
pour les pays de la rive Sud de sauter 
le nucléaire en rnobilisant  l’ensemble des 
technologies alternatives sans sernettre 
en cause le principe d’un développement 
rapide de ces pays Les trois princi- 
paLs ènergies envisageables : 

e le sous fosnxe directe (clima- 
tisation, dèsalinisation) ou indirecte 
(électsosolaise, mais aussi énergie mèca- 
nique pour tout). 

e les (gaz) et 
bains (fuel ou méthane) selon qu’il 
s’agit  de déchets solides 011 liquides. 

e l’éolienne pour les 
niques: énesgie dont l‘appost est  faible 

mais peut ap- 
postes l’appoint  nécessaire pour pes- 
mettse l’autonomie énergétique des zones 
rurales ntême non éleetrifiées. 

La géotltermie semble d’un potentiel 
assez limité pour les pays de  la rive Sud. 

Quant à la bio-énergie, elle est siìre- 
ment plus adaptée aux ségions à forte 
hydrologie cornrne le tropique humide. 

l’eau et les terres seront prioritaire- 
ment affectèes à l’agsiculture, l’énesgie 
n’étant  qu’un sous-psoduit fisé des 
déchets. 

la contribution des sources 
altesnatives d’énesgie  dépend essentielle- 
ment du systènze énergétique adopté 
met en relation des modes divers$és de 
satisfaction de besoins finaux, des vec- 
term d‘énergie (éleetsicité, méthanol, 
hydrogène.. .) et des sources d’énesgie 
primaire. Une diversijcation des solu- 

possibles dgpend du  choix  fonda- 
mental qui insiste plutôt sur un réseau 
électrique centsalisé (pour lequel le 
thesmique reste avantageux pour  plu- 
sìeuss décennies) ou plutôt sus des sys- 
tèmes énesgétiques dècentralisés. Ainsi. 
le  développentent  des altesnatives éner- 
gétiques passe pas un cltangelnent du 
type de  développentent, par de profondes 
modijïcations en matièse d’habitat, de 
transport, d’arnénagement  du territoire, 
d’agsicultuse, etc. 

F. et J. EL 

n’est pas impossible, à éclzéance 2000 
de réalises une  autortomie énergétique 
presque totale pour l’agsiculture et 
dustrialisation rurale dans l’intérieur, et 
d’affecter aux knesgies alternatives l’es- 
sentiel des besoi:ts .domestiques et de 

tsansport. Dans ces conditions 50 % 
de consommation d‘énergie des pays 
du  Sud pourrait être assurée par le 
solaire, les déchets et les éoliennes, les 
50 % restants étant assusés par le pk- 
trole, pour les usages industsiels et une 
pas! des tsansports et du chauffage. 

et où l’hydroélectricité 
doit permettre de séduire encore la  past 
du pétrole sont des exceptions notables. 

La raison  d’être  d’une telle stratégie 
est entre autses de prépares dans les 
meilleuses conditions le développement 
du solaise pour l‘industrie  lour.de, ce qui 
implique le passage à l’hydvogène comme 
vecteus d’énesgie, ou le fiactionnernent 
de la psoduction en petites (2). 
De même, il faut suivre  le  dossier des 
centsales marines utilisant le gradient 
thermique de  la mer. Quatre plate- 
f omes  du  type de  celle étudièe au large 
de (400 kW de puissance) (3) 
srzfisaient pour alirneíztes z m  gros com 
plexe sidérurgique  de  l’osdse de 10 mil- 
lions  de tonnes. 

ments de  prospective technologique pour un 
(1) (F.) et EL (J.). - Élé- 

développement énergétìque endog2ne des  pays 
de la rive Sud  de la 
30 Cycle  d‘économie de la et  du 
développement. des  Sciences 
et Techniques 1975. 

(2) En comptant qu’en  l’an  2000 les 

puissance ins- 
par tête égale à celle du  Japon, il 

tallèe  de 160 O00 d’où au 
sol 1 600 et 5 600 kmz, soit 
0,7 % de l’ensemble des 
On conçoit  donc aisément de 

de la espace. 

mer. 2000,  vol.  27-03-74. 
(3) (W. - tirée de la 

I 
--I 

- laquelle le seul  deve- 
nir technologique  envisageable n’est pas 

comme au 
Comme  le de gauche il 
n’est pas une 
de au qui  s’appuie à 
échéance 2000, à égales les 

sous 
ou 
- : laquelle, de 

façon que 
les domaines, la mise en place de 
solutions passe des 
mes  institutionnelles (cf. de 

La des modes d‘ex- 
ploitation qui 

est suffi- 
samment  avancée qu’un développe: 

de ces  zones soient envisagé. 
Le cas des est 

dans la où, comme et 
du et du 

les et la 
<( sable 

est possible qui utilise  des  méthodes haute- 
ment  intensives en capital. Ainsi, sans 

des pays de  la Sud 
les {< de les 
développements  technologiques en 

plausible  l’hypothèse de auto- 
à échéance 2000. 

la de de 
peut en aucun cas se dans 

le d’une juxtaposition de solutions 
techniques  employées de façon ponctuelle 
au coup 
solutions, et global  amènent 
à le mode de et 
le style  de néces- 

à en En effet, 
de ! 

ne va  pas sans de impacts 
la façon de la 

gétique et donc 
qui conditionnent sa L’appli- 
cation à l‘habitat  im- 
plique  une fondbe l’habi- 
tat individuel. même, une gestion de 
l’eau  visant à tous les aspects de 

et de la demande  appelle une 
flexion  d‘ensemble ses  implications en 

du de 
Le développe- 

de et des landes 
une de 

à une 

loin la mise en place de 
styles  technologiques 
ment adaptés aux conditions sociologiques, 
économiques,  écologiques  des  milieux  d‘ac- 
cueil va à de la 
technologique ).) implicite dans la logique 
actuelle  du  système de Les 

de à techno- 

la logique  même des 
multinationales est en cause; on doit 

soigneusement la 
en de technologies 

natives à base de 
de ce dont nous ici qui 

fait de de- 
adaptées aux conditions locales. 

En effet, les ont 
déjà  commencé une le 

il que 

72 
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Agriculture, équilibre écologique et 
réforme agraire 

Depuis quelque temps, un écho assez 
large est donné aux expériences-pilotes 
qui permettent de G cultiver le désert 

avec de grands moyens, ces 
solutions peuvent être adaptées pour 
les pays <c rentiers fortement dotés en 
capital. Nous voudrions ici insister sur 
ce qui constitue un aspect probablement 
plus essentiel, l‘agriculture  des vastes 
zones arides et semi-arides de la région. 

Leur agriculture, de type méditerra- 
néen, est généralement extensive et re- 
pose sur la culture des céréales, l’élevage 
et l’arboriculture. Les rendements sont 
stables à un niveàn bas et l‘accroissement 
des produits provient surtout de  la  con- 
quête des terres marginales et de l‘ac- 
croissement du nombre d‘animaux, donc 
de la pression pastorale sur la végétation 
naturelle. 

Autrement  dit : l’accroissement de  la 
production agricole  s’est effectué  au 
détriment des ressoures naturelles. On 
estime que pour l’Afrique du seule- 
ment, environ 130 ha de terres 
cultivées %) détruites annuelle- 
ment par hydrique (40 000 ha 
pour l’Algérie seule). 

On sait que  le gouvernement algérien 
I a compris que les programmes de re- 
forestration  (une bande de 15 k m  de 
large sur 500 km de  long) sont la 
meilleure arme contre l’avancée  du dé- 
sert qui est en fait attiré  par la mauvaise 
gestion écologique des hommes (2). 

avant de formuler les autres 
solutions techniques, il  faut mentionner 
le fait principal qui concerne le système 
institutionnel. 

fait, le principal problème est ins- 
titutionnel:  la pression écologique qui 
abat forêt et arbustes et déclenche 
l‘érosion des terres en pente et le déséqui- 
libre hydrographique est le résultat non 
pas de la pression démograpl;ique, mais 
de la surexploitaiion des terres nrargi- 
nales due au rejks d’une  réfornze agraire, 
c’est-à-dire  d’une redistribution des 
bonnes terres. 

La primauté du  niveau institutionnel 
est d‘autant plus  forte que l’on se trouve 
dans une situation écologique diflcile. 

(1) insiste: (< Ut1 
meilleur filtur pour les terres arides dé- 
pend donc d’un changement fondamental 
pour passer d‘un système dans lequel 
l’exercice des aspirations individuelles 

conduit à suicide social à une struc- 
ture institutionnelle dans  laquelle le 
travail pour améliorer son propre sort 
va également dans le sens du bien-être 
de la société pour le longt erme .v. Cette 
remarque vaut pour trois déments 
essentiels : 

10 Les travaux d’aménagement et d’in- 
frastructure (régénération forestière ; ir- 
rigation et drainage ; terrasses ; infra- 
structure pastorale ...) dont la réalisation 
pourrait mobiliser pendant plusieurs 
années le travail disponible localement 
pour peu que les conditions politiques 
en permette l’auto-organisatioil. 

20 L’allocation rationnelle des terres, 
de l’eau et des autres moyens de produc- 
tion et de commercialisation. 

La régulation du pastoralisme par 
un système de mesures: contrôle 
du nombre des têtes; régulation des par- 
cours appuyée sur la constitution de 
réserves fourragères, la création d’abris, 
la multiplication des points d’eau, le 
développement des services vétérinaires.. . 
le contrôle effectif des marchés. 

Une fois ces données institutionnelles 
assurées, il sera possible d’envisager une 
amélioration considérable  des rende- 
ments en difluant les résultats de re- 
cherches en cogs  et à développer .sans 
délai. Les réorientations portent sur  la 
meilleure utilisation de  l’eau en parti- 
culier gr&e à des espèces de culiures, de 
plantes et d’arbres fourragers particu- 
lièrement sobres et donc adaptés à ces 
écosystèmes spécifiques. D’une manière 
générale,r on pourra s’inspirer  du  con- 
cept (41, c’est-à- 
dire d’un développement plus égalitaire 
et  plus autocentré, orienté vers la satis- 
faction des besoins prioritaires à partir 
d’un  etavironnement à découvrir non 
seulement comme obstacle, mais surtout 
comme potentiel exploité. 

(1) 
au 

(2) : (c Le développement  des zones 

1975. 
Options no 28, 

1). vol. 
(3) (E. - 

no  4, 1975, Academie of 
Sciences. 

publiés 
(4) la des Cahiers de 

des Nations-Unies 

. .  

pour les zones arides et semi-arides d’Algérie, 
ments pour une stratégie d’Écodéveloppement 

1974 A. et 
Nourrir en harmonie avec l’environnement, 
1975. 

sous égide, le développement de ces 
technologiquement 

selon aptitude à la monopolisation, 
spatialement selon le que ces 

où 
elles  s’installent. 

C‘est 
tation il 
faut le type de dévelop- 
pement  des  pays de la et 

dans l’économie mon- 
diale qui conditionnent une 
aux blocages tant le plan 
écologique  que  socio-économique. 

d’un autre type de développement 
et de rapports internationaux 

La mise en de 
techniques  amène donc en fait à 
moins les d’un d‘évolu- 
tion au 

à la fois un mode 
de développement et un mode  de  coopé- 

Nous n’avons pas ” 

l’intention de un modèle de 
développement défi- 
nition qui ne peut que du 

un 
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La self reliance coltective du 
s'afirme de plus en plus 

comme une  des  réponses à la crise du 
systèrne èconomique international. Les 
décisions adoptèes pas la conférence de 
Linla (25-29 ao& 1975) qui réunissait 
les nlinistres des affaires ètrangères des 
pays non alignès constituent 1111 premier 
pas vers la rèalisation de cet 

Une tentative d'en  déjnir les para- 
mètres a étè effectuè dans le rapport 
Dag  Ha~n~narsl'cjoldpréparé à l'occasion 
de  la septième session extraordinaire 
de l'dssemblèe Gènèrale  des 
Unies Yorlc. 1-12-1975). << Comp- 
ter collectivement ses propres forces 
est,  pour la plupart des pays du Tiers- 

le prolongement de ce principe 
au plan national. C'est une nècessitè 
pour chaque pays de  s'insérer dans 
cadre qlci lui convienne et d'amèliorer 
les termes de l'éclzange  avec les écono- 
ïnies industrielles. ne s'agit pas pour 
autant de renoncer à la i< self reliance 
nationale. Une- action conznzune entre- 
prise pas des qui acceptent la dè- 
pendance et le  sous-dèveloppenzertt peut 
rendre plus ejïcace leur intègration 
dans le système international, mais ne 
saurait avoir pour effet une plus grande 
équitè, une plus large autonomie et un 
dèveloppenzent national cohérent, même 
si les psogrès réalisés ne sont pas au 
bènéjce exclusif d'intérêts étrangers. 

outre,  un pays de la pèr@hidrie 
utiliserait la i< self reliance comme un 
slogan pour tenter de  donziker l'èconomie 
d'une région ne ferait que  s'insères 
dans le système mondial d'exploitation; 
il deviendrait un èpicentre de 
lisme et contribuerait en réalité à em- 
pêcher que soit un. terme à la situa- 
tion de dépendance  du (2) 

and solidarity. 
(1) Lima for mutual  assistance 

solidarity the non-aligned countries and to 
- Strategy to strengthen  the  'unity and 

establish  the new international economic 
order, des 

des pays alignés. 

développement et  la 
Lima, 25-29 aoftt 1975, Vienne 

(2) Que faire? 
1975, SUT le développement  et la coop&- 

de avancés 
comme à toute de 
développement  évitant  les  écueils du 

Développement endogène et autocentsè 
qui suppose le de  la logique 
donnant la à La 

est fondée 
la satisfaction des  besoins de la population 

la mise en des 
ce la 

spécialisation devient une 
un moyen ce 

qu'on ne peut soi-même, et n'est 
plus un objectif  dominant. 

Self-reliance collective  de  la rive Sud: la 
officielle de bien  des  pays de la 

du de développement  endogène. 
En fait, la de 
économique est telle  qu'en 

c'est  une  spécialisation en fonc- 
tion du qui se 

des pays de la 
la dimension et la 
de la Chine au mini- 
mum les 
au mondial comme 
une fatalité. La seule façon de 
cette fatalité est de à plein  les 

les pays 
de la Sud : jouant le 

de i< )>, un 
de 

qui peuvent les 
des 

Self-reliance collective : 
mais la seule façon un 
nouveau clivage au 
est la 
des  pays sud 

d'une du 
en effet,  y 

de en  met- 
tant à de 

de 
de photosynthèse du humide) 
ainsi qu'en  allégeant la 

les côtes de  la médi- 
[cf. 

Si  ces  conditions sont on peut 
une mise en de 

ment comme potentiel de 
devient possible 

eontrde tecl~nologique 
les et 
avec  les  pays de la une 

de la à 
des de étendus à l'échelle 

qui 
acquis (positifs et négatifs) de 

c'est à une 
ment du qu'il faut en 

à l'échelle 
possible la 

pays du Sud. 

à la fois à une 
et à une  coopé- 

La gestion de 
ne peut en effet 

que globale, ce qui amène à inter- 
nationaliser la 

et le  développe- 
ment (46). 
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Vers une autre planification 

beaucoup, ce qui vient dit 
du est donc peu 

le En fait, ce sont les 
décisions en de 

de de 
de développement 

banisation qui conditionnent  l'image du 
long La 

a \souvent la double 
économiciste et 

elle 
d'une 

du Sud 
d'une du milieu qui 
à de  la 

tion donc bloque  le  développement, il 
convient : 

o de de  la 
lité 
d'une la 
lité du système de existant et 
les lois écologiques, le 
type de société et d' i< 

tional  qu'elle  peut donc les 
inflexions  que doit cette 

o de non pas la continuité 

mais discontinuitè. Cela 
conduit à les marges de 
liberte's existantes ou potentielles en ma- 

de consommation, de style 
technologique  et de localisation, et 

Ces con- 
ditions 

et à ,.dès 
ainsi  que de la logique d'in- 

vestissement  qu'on  se 
dès 

O 

pas la de 
que les conditions de 

d'un au de 
étaient 

a atteint son but s'il a été : 

o que la gestion de 
n'est pas un  luxe,  mais  qu'elle conditionne 
l'établissement d'un nouvel écono- 
mique  plus juste, 

o que des de et 
développement  doivent établies dès 

si on ne veut pas 

tamment, 
o que la mise  en  place,  dès 

de nouvelles de écono- 
la loi du 

une en 
globale  et à long des 

blèmes'de 

la 
(46) 

28 au 4 1975. Cf. 
de la 

du développement et gestion 
des ressources du bassin méditerranéen, 
WG 212. 
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